WT/TPR/S/155
Page i

WT/TPR/S/155

Page i

	Organisation Mondiale 

du Commerce 
	RESTRICTED

	
	

	
	WT/TPR/S/155
24 octobre 2005

	
	(05-4776)

	
	

	Organe d'examen des politiques commerciales  
	


	EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES

ROUMANIE
Rapport du Secrétariat
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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Roumanie.
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OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. Depuis le deuxième examen de sa politique commerciale (1999), la Roumanie a intensifié ses efforts de stabilisation, ce qui lui a permis d'obtenir une croissance soutenue (taux de croissance moyen du PIB réel de 5,3 pour cent entre 2000 et 2004, contre 0,5 pour cent entre 1992 et 1999), de maîtriser l'inflation (le taux d'inflation est tombé de 54,8 pour cent en 1999 à 9,3 pour cent en 2004) et de réduire le déficit budgétaire (4 pour cent du PIB en 2000 et 1,1 pour cent en 2004).  Toutefois, le déficit des opérations courantes a continué de se creuser, atteignant 7,6 pour cent du PIB en 2004.

2. La Roumanie poursuit un ambitieux programme de réformes.  Son objectif est de consolider son économie et de remédier aux problèmes de gouvernance qui font obstacle à son accession aux Communautés européennes (CE), prévue pour 2007.  Ces problèmes, ainsi que la lourdeur de la réglementation et les modifications très fréquentes des règles et procédures fiscales et comptables, sont les raisons pour lesquelles l'investissement étranger en Roumanie est encore bien inférieur au potentiel qu'offre le pays et à ce qu'on peut observer dans d'autres pays de la région.  Afin de redresser la situation, les autorités ont récemment créé un guichet unique pour l'enregistrement des sociétés et une Agence de l'investissement étranger (ARIS), et adopté un Code fiscal qui fait la synthèse de toutes les lois relatives à l'impôt.  Elles ont aussi pris de nouvelles mesures en vue de la convertibilité aux fins des opérations en capital.  De plus, pour simplifier les transactions, elles ont introduit le 1er juillet 2005 le nouveau leu, équivalant à 10 000 anciens lei.

3. La Roumanie est un pays à revenu moyen-inférieur, avec un PIB par habitant de 2 638 dollars EU en 2003 (contre 1 585 dollars EU en 1999);  25 pour cent de la population vivent en dessous du seuil de pauvreté.  Les services sont la première composante du PIB, suivis par l'industrie manufacturière et l'agriculture.  Bien que la Roumanie possède d'abondantes ressources naturelles (pétrole, gaz et charbon), les industries extractives n'ont qu'une importance secondaire.  Les forêts couvrent plus du quart du territoire et il y a environ 3 500 lacs mis en valeur par de nombreuses centrales hydroélectriques.

4. Les exportations sont assez diversifiées.  Globalement, depuis 2000, la part des exportations de produits manufacturés a augmenté tandis que celle des produits alimentaires et, dans une moindre mesure, des produits minéraux a baissé.  Les principaux  produits d'exportation sont les machines et équipements de transport, les textiles et vêtements et les produits sidérurgiques.  Les CE absorbent quelque deux tiers des exportations et le premier marché extérieur est l'Italie.  Les CE sont aussi le premier fournisseur de marchandises (principalement machines et équipements de transport), avec une part de 55,4 pour cent en 2004, le premier pays exportateur étant l'Italie.  Le commerce des services a enregistré un déficit de 213 millions d'euros en 2004 alors qu'il était légèrement excédentaire en 2002 et 2003.

2) Cadre institutionnel

5. Le cadre institutionnel de la formulation de la politique commerciale n'a guère changé depuis le précédent examen.  Le Ministère de l'économie et du commerce extérieur, anciennement Ministère de l'industrie et du commerce, est toujours responsable de la formulation, de l'administration et de la coordination de la politique commerciale.  Selon le cas, il consulte les autres ministères compétents et les institutions qui participent directement ou indirectement à la formulation et/ou à l'application de la politique commerciale.  Le secteur privé, y compris les ONG, est consulté tout au long du processus, au cas par cas.

6. Afin de se conformer à l'acquis communautaire des CE et aux Accords de l'OMC, la Roumanie a adopté de nouvelles lois ou modifié ses lois existantes concernant, entre autres choses, les importations et les exportations, les normes et les règlements techniques, les marchés publics, les aides d'État, la politique de la concurrence, les droits de propriété intellectuelle, l'industrie minière, le pétrole, le gaz naturel, l'électricité, l'assurance, les télécommunications, les services postaux et les transports.

7. Partie contractante du GATT depuis le 14 novembre 1971, la Roumanie est devenue Membre originel de l'OMC le 1er janvier 1995.  Elle est partie à l'Accord plurilatéral sur le commerce des aéronefs civils et a signé l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) en 2000.  Elle a la qualité d'observateur dans le cadre de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  Elle accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.

8. La Roumanie participe à plusieurs arrangements commerciaux régionaux, sa priorité étant l'Accord européen.  Elle a donc entrepris d'aligner progressivement son régime préférentiel sur celui des CE.  Elle a conclu un accord avec l'Association européenne de libre-échange (AELE) et est partie à l'Accord de libre-échange d'Europe centrale (ALEEC) et à des accords de libre‑échange bilatéraux avec des pays d'Europe du Sud-Est, la Turquie et Israël.  Elle accorde des préférences tarifaires à 38 partenaires.  Enfin, elle participe à la Coopération économique de la mer Noire (BSEC).

3) Instruments de politique commerciale

9. Depuis le précédent examen, la Roumanie a continué de libéraliser son régime de commerce extérieur.  Elle a supprimé la surtaxe à l'importation le 1er janvier 2001 et la redevance SYDONIA à la fin de 2004.  Elle applique aux marchandises importées quatre types de droits:  le droit de douane, le droit d'accise, la TVA et une commission douanière de 0,5 pour cent (uniquement pour les partenaires non préférentiels).  Son principal instrument de politique commerciale est le tarif douanier;  la moyenne simple des taux NPF est tombée de 19,8 pour cent en 1999 à 17,5 pour cent en 2005.  Tous les droits (appliqués et consolidés) sont ad valorem, mais lorsque la Roumanie sera membre des CE, elle devra appliquer le tarif extérieur commun qui comporte des droits autres qu'ad valorem.

10. Globalement, il y a une progressivité positive des droits NPF appliqués, en fonction du degré d'ouvraison.  Cette progressivité est particulièrement prononcée pour les aliments et boissons et les textiles et vêtements, ce qui implique un taux de protection effective relativement élevé.  Les seuls cas où la progressivité est mixte sont:  les produits en bois (progressivité négative des matières premières aux demi-produits puis positive des demi-produits aux produits finis) et l'industrie de la papeterie et de l'impression, l'industrie chimique et l'industrie des matières plastiques (progressivité positive des matières premières aux demi‑produits et négative des demi‑produits aux produits finis).

11. La Roumanie a récemment modifié ses lois régissant les droits d'accise et la TVA afin de simplifier sa fiscalité et de l'harmoniser avec celle des CE.  Elle perçoit des droits d'accise sur cinq catégories de produits:  alcools, tabacs, produits pétroliers, électricité et "divers" (bijoux, parfums, certains produits électroniques, café et véhicules automobiles).  Il y a trois taux de TVA:  zéro, 9 pour cent (contre 11 pour cent en 2003) et le taux ordinaire de 19 pour cent (22 pour cent en 2003).

12. La Roumanie n'exige plus de licence d'importation pour l'administration de restrictions quantitatives, les marchandises importées au titre de l'aide publique internationale et le commerce compensé.  En règle générale, les licences d'importation sont appliquées à des fins de protection de la santé des personnes, des animaux et des végétaux ou de l'environnement, ou en vertu de conventions internationales auxquelles la Roumanie est partie.  La Roumanie a par ailleurs pris des engagements d'accès minimum au moyen de contingents tarifaires pour 12 catégories de produits agricoles.  Toutefois, comme les taux NPF appliqués à ces produits sont inférieurs aux taux appliqués dans le cadre des contingents, elle n'a pas utilisé ses contingents tarifaires NPF.

13. La Roumanie a continué de promouvoir les exportations, notamment au moyen de zones franches.  Elle offre en outre des incitations à l'investissement direct qui ont un impact notable sur l'économie, les parcs industriels, les zones défavorisées et les PME.  Ces incitations sont notamment des exemptions de droit de douane et des exonérations d'impôt et, moyennant l'approbation du Conseil de la concurrence, des subventions.  Il y a aussi des mesures de promotion de l'investissement (national et étranger) au niveau local.

14. Pour accroître la productivité et améliorer l'allocation des ressources, les autorités ont relancé le programme de privatisation dans de nombreux secteurs, notamment la banque, l'énergie, les transports et les télécommunications.  Néanmoins, l'État conserve une influence directe sur l'économie, essentiellement par l'intermédiaire de quelques entreprises publiques, dont certaines sont protégées contre la concurrence et financées par le budget.

15. La Roumanie a pris des mesures pour aligner sa réglementation sur l'Accord sur les ADPIC et sur le régime des CE afin d'améliorer la protection des droits de propriété intellectuelle (DPI).

4) Politiques sectorielles

16. L'agriculture tient une grande place dans l'économie roumaine, réalisant quelque 13 pour cent du PIB et employant 31 pour cent de la main-d'œuvre.  Le gouvernement a formulé une stratégie agricole 2004-2025 visant à assurer la sécurité et l'autosuffisance alimentaires, notamment en poursuivant la privatisation des fermes d'État, en favorisant le développement rural et en transformant les petites exploitations en entreprises viables.  Le taux moyen de protection tarifaire de l'agriculture (définition CITI Rev.2) est de 16,2 pour cent.  Les agriculteurs roumains sont protégés contre la concurrence par le fait que les accords préférentiels ne visent qu'un petit nombre de produits agricoles.
17. La Roumanie a d'abondantes ressources minérales et est le premier producteur de pétrole brut et de gaz naturel d'Europe centrale et orientale;  elle a aussi d'importantes réserves de charbon et est un des premiers producteurs d'électricité de la région.  Toutefois, les arriérés accumulés par les entreprises minières et les centrales électriques grèvent lourdement le budget (près de 10 pour cent du PIB en 2003).  Le gouvernement a entrepris de restructurer ce secteur pour le préparer à l'adhésion aux CE, et à cet effet il favorise l'entrée d'entreprises privées.  Des lois récentes prévoient une libéralisation accrue des marchés du pétrole, du gaz naturel et de l'électricité.  La moyenne des droits NPF appliqués aux produits des industries extractives est de 5,2 pour cent.

18. L'industrie manufacturière est relativement diversifiée.  Les principales branches de production sont les textiles et vêtements, la sidérurgie, l'industrie automobile et la construction de machines électriques, en forte croissance depuis quelques années.  La part de ce secteur dans le PIB a augmenté pour atteindre quelque 23 pour cent et il a absorbé près des deux tiers des investissements étrangers directs en Roumanie entre 1991 et 2004.  Un nombre croissant d'entreprises manufacturières sont en mains privées, ce qui est dû essentiellement à la récente vague de privatisations.  Néanmoins, ce secteur reçoit toujours des aides publiques.  La protection tarifaire est en moyenne de 17,7 pour cent, et le taux de droit le plus élevé est de 220 pour cent (pour certains mélanges de substances aromatiques).

19. La part des services dans le PIB est d'environ 54 pour cent et ils emploient plus du tiers de la main-d'œuvre.  La Roumanie a pris des mesures pour remédier à certains problèmes structurels du secteur des services;  en particulier, les autorités ont renforcé le contrôle des services financiers et ont supprimé le monopole de la société Romtelecom pour la téléphonie fixe à la fin de 2002.  Plusieurs entreprises ont été privatisées.  Néanmoins, il faut encore moderniser les infrastructures, en particulier les routes.  La libéralisation accrue des services devrait améliorer l'efficience globale de l'économie et la compétitivité à l'exportation, notamment en réduisant les coûts liés aux services financiers, aux télécommunications et au transport.  Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, la Roumanie a pris des engagements pour plusieurs sous-secteurs, mais elle a inscrit des exemptions du traitement NPF, notamment pour les services de transport.
5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

20. La libéralisation progressive du commerce extérieur a aidé la Roumanie à s'intégrer dans le système commercial multilatéral.  L'adhésion aux CE d'ici à 2007 est la priorité politique et économique du 



gouvernement.  De façon générale, le processus d'adhésion a amélioré l'accès des produits roumains aux marchés extérieurs, surtout en Europe pour les produits industriels, et a facilité la transition d'une économie centralisée à une économie de marché.  Néanmoins, la libéralisation n'est pas achevée.  La réduction des droits NPF devrait faciliter l'adhésion aux CE et la diversification des partenaires commerciaux puisque, actuellement, l'essentiel du commerce extérieur se fait avec des partenaires préférentiels.  La Roumanie pourrait aussi rendre son régime de commerce extérieur plus prévisible en réduisant l'écart entre les taux NPF appliqués et les taux consolidés, en particulier pour les produits agricoles.

21. La Roumanie a besoin de renforcer ses capacités administratives pour mettre en œuvre la vaste réforme législative menée dans le cadre du processus d'adhésion aux CE.  Cela lui permettrait d'optimiser les effets de la réforme;  à cet égard, une assistance technique plus importante lui serait utile.  Les effets positifs de ses efforts actuels de libéralisation seraient par ailleurs renforcés si ses partenaires commerciaux NPF lui facilitaient l'accès à leurs marchés.


